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ROYAllll/IE DE B:::LGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL DJETAT, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale, le 2 avril 1954t 
d'une demande d'avis sur un pro­ 
jet d'arrêté royal Itmodifiant 
l'arrêté royal du 8 avril 1953 
fixant le régime d1indemnisation 
applicable aux militaires campés 
d'Afrique et aux personnes qui 
leur sorrt assimilées!!, a donr.é 
le 12 avril 1954 l'avis suivant: 

KONINKRIJK BLLGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STAC!:E 

----~-----------~----------~ 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 2e 
Arœil 1954 door de lVi.inister van 
uandsverdediging verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van korn nk.La jl{ beslui t 
"tot wijziging van het koninkli;~~.: 
besluit van 8 April 1953 tot 
vaststelling van h8t vergoeding­ 
stelsel toepasselijk op de in 
Afrika gGkagl.:peerde militairen 
en de met hen gelijkgestelde 
personen",. heeft de 12e April 
1954 het volgend advies gegeven: 
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Le régime d'indemnisation applicable aux 
militaires campés d'Afrique et aux personnes qui leur 
sont assimilées est réglé par l'arrêté royal du 8 avril 

1953~ 

Cet arrêté, qui comprend dix articles, a 
été modifié en son article 2 par l'arrêté royal du 27 
février 1954; le projet a comme objet d'en modifier 
les articles 1er, 3~ 5 et 7. 

Cet arrêté royal du 8 avril 1953 rend appli­ 
cable aux militaires campés d'Afrique le régime dtin­ 
demnisation applicable aux militaires effectuant des 
.mi ssi ons temporaires au Congo belge et au Ruanda-Urundi. 
Comme cet arrêté, modifié par celui du 27 février 1954 
et par le pro jet, organise pour le surplus un régime 
spécial d'indemnités pour les militaires campés, il 
devient particulièrement difficile de savoir quelles 
dispositions de la réglementation relative aux mili­ 
taires effectuant des rm e s i ons au Congo belge et au 
Ruanda-Urundi9 restent applicables aux militaires 
campés d'Afrique. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il y aurait 
lieu de coordonner les diverses dispositions applica­ 
bles aux militaires campés afin de rendre la consulta­ 
tion de cette réglementation plus aisée. 

+ 
+ + 

,. '/ of' • ., .... 



IR. - 3 - L.4263/1. 

Sous réserve de cette observation, le pro­ 
jet appelle des modi cations de forme q_ui sont conte­ 
nues dans le texte proposé ci-après : 

ARRETE ROYAL I\IODI:B'IAl'JT L'ARRETE ROYAL DU 8 AVRIL i 953 
FIXANT LE REGUlE D' INDEl',mfISATION APPLICABLE AUX MILI­ 
TAIRES CAMPES D I AFRIQUE ET AuÁ PERSONNES QUI LEUR SONT 

ASSIMILEES. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 67 et 68 de la Constitution; 

Vu la loi du 15 JUln 1951 sur la milice, le 
recrutement et les obligations de service, notamment 
ltarticle 63, § 4; 

Vu l farrêté du Hégent du 7 avril 1950 fixant 
le régime d'indemnis8.tion app'Lá cab Le aux militaires, 
aux civils assimilés aux militaires et aux agents ci­ 
vils du Ministère de la Défense nationale~ effectuant 
des missions temporaires au Congo belge et au Ruanda­ 
Urundi, modifié par les arrêtés royaux des 14 juillet 
1951 et 29 juin 1953; 

Vu l'arrêté du Régent du 10 juillet 1950 
portant le statut du personn.el campé d' Afriq_ue; 

Vu l'arrêté royal du 24 avril 1951 portant 
le statut pécuniaire des membres du cadre permanent de 
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la base métropolitaine d'Afrique, notamment l'article 
35 modifié par l'arrêté royal du 12 décembre 1952; 

Vu l'arrêté royal du 8 avril 1953 fixant 
le régime d'indemnisation applicable aux militaires 
campés d'Afriq_ue et aux personnes q_ui leur sont assi­ 
milé es, modifié par l'arrêté rOy8.1 du 27 février 1954; 

Vu l'avis du Premier Ministre ,donné le 16 
mars 1954; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE t;T ARRETONS 

Article _1er.- 
L1article 1er de l'arrêté royal du 8 avril 

1953 est remplacé pa r la di sposi ti on suivant e : 

HArti.2_le le.r-=- Les militaires campés dtAfriq_ue et les· 
personnes qu i leur sont assimilées bénéfici.ent du 
régime d'indemnisation applicable aux militaires 
effectuant des missions temporaires au Congo belge 
et au Ruanda-Urundi, sous réserve des dérogations 
prévues au présent arrêté.n• 

Article. 2.-' 
L'àrticle 3 du même arrêté est remplacé par 

les dispositions suivantes r : 

.. .. /,. .~. 
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UArti2_le 1· • .= § 1 er. Les militaires campés d'Afrique 
et les personnes q_ui leur sont assimilées, Clui, à 
l"occasion d'exercices ou de manoouv r-es , séjournent 
momentanément en dehors des bases métropolitaines 
d'AfriClue, à l'intérieur du territoire du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi, bénéficient des disposi­ 
tions de l'article 2~ 

Toutefois, lorsque la nourriture ne peut 
Leur être fournie h charge de l'Etat, ils bénéfi­ 
cient en lieu ot plcJce de la nourriture, d'une 
indemnité jour:1alière fixée à 65 francs et de l'in­ 
demni té do brousse pr-évue par le statut pécuniaire 
des membres du cadre Dermanent de la base métro- 

'- 

poli taine dt Afriql.l.e. 

§ 2. LorsClu'ils se déplacent isolément 
à l'intérieur du Congo belge et du Ruanda-Urundi, 
pour raison de service, les intéressés bénéficient 
du régime d'indemnisation applicable aux militaires 
effectuant des missions temporaires au Congo belge 
et au Ruanda-Urundi. 

§ 3. LorsClu'ils séjournent hors d'une base 
à l'occasion d'un congé ou d'une permission accor­ 
dée par le chef de corps~ les intéressés perçoivent, 
à l' exc Lus t on de toute autre indemnité, la moitié 
de l'indemnité dite de subsistance prévue par la 
réglementation relative au régime d'indemnisation 
applicable aux militaires effectuffilt des missions 
temporaires au Congo belge et au Ruanda-Urundi; 
leurs frais de logement sont r-omuour-sé s sur présen­ 
tation d "un mémo l r-e jm3tificatif. ", 

• •• /. ti- fi 
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Article 3.- 
L'article 5 du même arrêté est remplacé 

par les dispositions suivantes 

ItArti~l~ 2 • .:: Pendant la durée des voyages de Belgi­ 
que jusqu'à une base métropolitaine et retour, en 
ce compris les jours de départ et de retour et quel 
que soit le moyen de transport employé, les mili­ 
taires campés d'Afrique et· les personnes qui leur 
sont assimilées bénéficient de la nourriture et du 
logement à charge de l'Etat; lorsque l'Etat n'a pu 
fournir la nourriture et le logement, les frais 
réellement exposés sont remboursés sur présentation 
d'un mémoire justificatif. 

Les intéressés peuvent, en outre, lorsque 
le voyage ne s'effectue pas à bord dlun navire 
transporteur de troupes, prétendre au remboursement 
des frais divers réE'.ülement expo aés,! , 

Article 4.- 
L f article 7 du môme a rrêt é est remplacé 

par les dispositions suivantes : 

rlArti.s_le '] • .:: § 1 er. Le s miliciens af'f'e o t é s à une 
unité dtune base métropolitaine d'Afrique pour y 
accomplir leur tenne de service actif bénéficient 
du régime d'indemnisation fixé par le présent 
arrêté, à Itoxclusion de l'article 3, § 3. Toutefois, 
l'article 2 leur est applicable le jour de leur en­ 
trée en service actif et le jour de leur renvoi dans 
leurs foyers. 

., .... _I., .. 
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§ 2. Lorsque ces militaires se rendent 
au lieu de leur ]:lésidence ou rejoignent la bas e , 
à l'occasion d"un congé ou d'une permission accor­ 
dée par le chef <1}e corps? leurs frais de nourri­ 
ture et de logement exposés durant le voyage sor.t 
remboursés sur présentation dtun mémoire justifi­ 
catif!.'. 

Ar~icle 5.·- 
L0 présent arrôté sort ses effets le 

20 avril 195.3. 

Toutefois, on ur-errt en vigueur le premier 
du mois qui suit la dato de publication au Moniteur 
belge du présent arrêté : 

1° l'~rticle .3, § 1er, alinéa 1er,de l'arrôté royal 
du 8 avril 195.3 tel quril est remplacé par l'ar­ 
ticle 2 du présent arrôté; 

2° Itarticle 5~ alinéa 2, du même arrêté tel qu'il 
est remplacé par l'article .3 du présent arrêté~ 

~;r:tj~. cIe 6 •. - 
Notre Ministre de la Défense nationale est 

chargé de l'Gxécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE ROI 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre des Finances, 
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Het ve r goe d.i ngs tie Leo L van toe passing op de 

in Afrika ge kampe e r-de mili tairen en op de mot hen 

geli~kgestelde personen is geregeld in het koninklijk 

besluit van 8 April 1953. 

In di t be e Lu.i t, dat t:ten aJ.'tilœloD bevat, 

heeft hot koninklijk besluit van 27 Februari 1954 
artikel 2 gewijzigd; het ontwerp wil er de artike­ 

len 1, 3, 5 en 7 in wijzigen. 

Dit koninklijk besluit van 8 April 1953 
maakt het vers;oedings"telsel voor de militairen die 

tijdelijke opdrachten in Belgisch-Congo en in Ruanda­ 

Urundi vervullen toop8.sseli jk op de in Afrika gekam­ 

peerde militairen. Dasr dit besluit, gewijzigd bij 

dat van 27 Februari 1954 en bij het onderhavige ont­ 

werp, bovendien een bijzonder vergoedingstelsel voor 

de gekampeerde militairen invoert, wordt het zeer 

moeilijk uit te maken welke bepalingen van de regle­ 

ffi13ntering inzake de militairen die opdrachten in 

Belgisch-Congo en in Huanda-Urundi vervullen, voor 

de in Afrika gekampeerde militairen blijven gelden. 

De Raad vun State adviseert de verschillen­ 

de op de gekarnpeerde Lilitairen toepasselijke bepalin­ 

gen te coördineren om de raadple ging van deze regle­ 

mentering te ve r-gemalckc Lt j ken , 

+ 
+ + 
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Behoudens deze opmerking,zijn in het ontwerp 

nog een aantal vo rmwf jzigingen aan te brengen, die 

in de onderstaande tekst zijn verwerkt : 

KONINKI,IJK E'::'SLUIT 'TOT WIJZIGING VAN leT KONINKLIJK 
BESLUIT VAN 8 APRIL 1953 TOT VASTSTEI,LING VAN HET VER­ 
GOEDINGSTELS:SL TUSPl\.SSELIJK OP DE IN AFRIKA GEKM!1PE:8RIlI 
MILITAIREN EN DE r.ŒT HEN GELIJKGESTELDE PEHSONEN. 

BOUD2VJIJN, KOEing der Belgen, 

Aan allen, te.:.;cnw,yordigen en tookomenden,HEIL .. 

Gelet op de artikelen 67 en 68 van de Grond- 

wet; 

Gelet op de dienstplichtwet van 15 Juni "951, 
namelijk op artikel 63, § 4; 

Gelet op het besluit van de Regent van 7 
April 1950 tot vaststelling van het stelsel der ver­ 

goedingen toepasselijk op de militairen, op de met 

militairen gelijkgestelde burgers en op het burger­ 

lijk personeel van het thnisterie van Landsverdediging, 

die tijdelijlce opdrachten in Be Lg i s ch-Co nge of in 

Ruanda-Urundi. vervullen, gewijzigd bij de koninklijke 

besluiten van 14 Juli 1951 en 29 Juni 1953; 

Gelet op het besluit van de Regent van 10 
Juli 1950 houdendG statuut van het gekampeerd pers0- 

neel in Afrika; 

... / .. · 
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Gelet op het koninklijk besluit van 24 April 
1951 houdende geldolijk statuut van de leden van het 
va s t kader van de basis van hot moederland in Afrika, 
namelijk artikel 35 gewijzigd bij het koninklijk be­ 
sluit van 12 December 1952; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 April 
1953 tot vaststelling van het vergo\:;dingstelsel toepas·· 
selijk op de in Afn1ka gekampeerde militairen en de met 
hen gelijkgeEltelde personen, gewij2;igd bij koninklijk 
besluit van 27 Februari 1954; 

Gelet op he t advies van de Eerste-Minister, 
gegeven 16 Maart 1954; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

HEBBEN riIJ K:~SLOT:8N EN BESLUrr:ón WIJ 

Artikel 1.- 

Artikel 1 van het koninklijk besluit van 8 
April 1953 wordt door de volgende bepaling vcr-vangen 

"!rtike1. .1. - De gekampe orde mili tairen in Afrika en de 
met hen gelijkgestelde personen genieten het vergoe­ 
dingstelsel toepasselijk op de militairen die tijdelijke 
opdrachten in Belgisch-Congo en in Ruanda=Ur-uncti vervul­ 
Leri , . onder voorbehoud van de afwijkingen bepaall in dit 
besluit.!!. 

.; ; 
••• / ... fII~' 
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Artikel 2,.- 

A:ctikel 3 van hetzelfde besluit wordt door 
de volgende bepalingen vervangen : 

"Ar_1ilœl 1. - § 1. De geka,2-:J.peerde mili tairen .a n Afrika 
en de met hen gelijkgestelde personen die tor gelegen­ 
heid van oefeningen of manoeuvres tijdelijk buiten een 
basis van het moederland in Afrika verblijven op het 
grondgebied van Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi komen 
in aanmer kt ng vOOJ::' het bepaalde in artikel 2. 

Evenwel, WC'_llIlGCr de voeding hun niet op 
Staatskosten kan wor~ verstrekt, krijgen zij in 
plaats van de vo e d.i r.g een dagelijkse vergoeding van 
65 frank en de bz-ouas eve r-goe dt.ng , bepaald in het gel­ 
deli jk e ta tuu't van de leden van he t vast kader der 
basis van het moederland in Afrika. 

§ ,2. Wanneer zij afzonderlijk binnen het 
grondgebied van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi dienst-, 
reizen maken, wordt op he n toegepast het vergoeding­ 
stelsel dat geldt voor de militairen die tijdelijkeop­ 
drElchten in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi vervul­ 
len. 

§ 3. De gekampeerde militairen in Afrika 
en de me t hen geli jkge stelde personen di G, ter gelegen­ 
heid van een verlof of U011 door de kor-ps commanderrt 
toegekende vergunning, buiten 0,,')11 basis verblijven, 
ontva:;:lEen1met uitslui ting vs.n elke andere vergoeding, 
de helft van de zo genaamde cnder-houô sve r-goe da.ng bepaald 
in de regeling betreffende het ve:c'go"dingstelsel toe­ 
passelijk op de militairen die tijdelijke opdrachten 
in Belgisch-Congo of hl Ruanda-Ur-unôá vervullen; hun 

... / ... 
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huisvestingskosten worden tegen ovarlegging van een 
staat van verantwoording terugbetaald,lI. 

ArtikeI3.- 

Artikel 5 van hetzelfde besluit wordt door 
de volgende bepalingen vervangen : 

"Artikel 2,.- Gedurende de heen- en terugreizen van 
België naar- een basis van het moederland, daar-a.n be­ 
grepen do dagen van afreis en terugkeer en onverschil­ 
lig welk vervoermiddel wordt gebruikt, genieten de ge­ 
karape e r de mili t.a i r en in Afrika, en de Illet hen geli jkge­ 
stelde personen, voediLg en huisvesting ten laste van 
de Stao:t. Wanneer de Staat de voeding en de huisvesting 
nie t heeft kunnen verstrekken, wo r deri de we r ke Lâ jk ge­ 
dragen kosten terugbetaald tegen overle gging van een 
staat van verantwoording. 

Wanneer de reis rn ct a.an boord van een troepe'.·· 
transportschip plaats heeft, kunnen de belanghebbenden 
daarenboven aanspraak maken op do terugbetaling van de 
werkelijk gedragen kosten allerlei.", 

Artikel 4.- 

Artikel 7 van he tzelfde be slui t wordt door 
de volgende bepalingen vervangen : 
"Ar!ike17.- 

§, 1. De dienstplichtigen ingedeeld in een eenheid 
van eon basis van het moederland in Afrika om er hun 
werkelijke; diensttijd te doen, genieton het bij dit 
besluit bepaalde stelsel, met uitsluiting van artikel 
3, § 3. Artikel 2 is e venwe L op hen toepasselijk de 
dag waarop zij in actiave dienst treden en de dag 
waarop zij af zwaa.i.en , 

.. ... / • 00 '" 
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§ 2 •. Waru10el' deze Dili tairen ter gelegenheid 
van een verlof of een door' de korpscommandant toegeken­ 
de vergunning naar hun vel'blijfplaE~ts of Daar de bae i s 
terugkeren worden de kosten voor voeding en hu i.s ve o tn.rg 
welke zij gedurende de reis hebben gedragen, terug~e­ 
taald tegen overlegging van een staat vsn verantwoor- 
d · " lng •• 

Artikel 5.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 
20 April 1953. 

Evenwal traden in werking de eerste der 
maand volgend op de dag der bekendmaking van dit be­ 
sluit in het Belgisch StaatsblRd 

1° artikel 3, § î, eerste lid, van het koninklijk 
besluit van 8 April 1953 zoals het door artikel 2 
van di t be slui t wordt ve rvangen; 

2° ar tn ke L 5, tweede lid, van he tzelfde be slui t zoals 
het door artikel 3 van dit besluit wordt ve r-vange n , 

Artikel 6.- 

Onze l~inister van Lanô sve r-de u.i ging is b e Lau t 
mat de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VJUi KONINGSW"EGE : 
De Minister van Landsverdediging, 
De I!iiniDtc;:J:' van .B'inanciëri, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETEN S, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

pr-é s.i dent) 

voorzitter: 

Li. SOr,ŒJHAUSEN, 
G. VAN :B1IJlM:'llEN, 

conseillers d"Etat, 
raadsheren van State, 

J. VAUTHIEH, assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

J. LILIPEHS, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance e n tr-e la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a éts vérifiée sous 
le contrôle de Iii. VAN BUI;N:;~~. 

De o ver-cens tcmru.ng tussen 
Qe Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. VAN BUNNEN. 

LE GREFli'IER - DE GRIFFI::R, LE PR:I:;:îIDENT - DE VOORZITTER, 

(sign(~) G. PIQUET. (signé) J. SUETSNS. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

exnédition délivrée à M. le Ministre 
- .j. 

uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

ne 1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van States 

li.. DECIGvIYN. 


